Eléments du procès des Logkos mapuches Pascual Pichun et Aniceto Norin

La situation conflictuelle opposant le peuple Mapuche à l’Etat chilien s’est notablement aggravée, quand a eu lieu, en 1997,  l’incendie partiel de deux camions qui transportaient du bois de l’entreprise Forestal Arauco. Dès lors le conflit a pris une dimension plus violente.

Des familles d’indigènes sont expulsées par la force des terres qu’elles occupent, comme signe de revendication pour la perte de leurs terres, et leurs revendications sont assimilées à une action terroriste tentant de déstabiliser le système démocratique. « Judicialiser » le conflit est une façon pour le gouvernement chilien d’éviter ses responsabilités à l’égard des indigènes. Pour affronter la situation il utilise la législation spéciale qui sanctionne les délits contre la sécurité de l’Etat et les délits à caractère terroriste. Durant les cinq dernières années, plus de trente Mapuche ont été condamnés pour des faits liés au conflit et plus de cent Mapuche ont dû affronter la justice d’Etat dans des procès en tant qu’inculpés ou accusés. Beaucoup d’entre eux (au moins quarante) ont été jugés devant des tribunaux militaires pour de supposés délits de blessures ou d’offense à l’encontre de fonctionnaires de police.

Pascual Pichun et Aniceto Norin, Logkos (autorités traditionnelles) des communautés de Temulemu et Didaico ont été accusés d’incendier, en décembre 2001, la propriété rurale appartenant à Juan A. Figueroa, ex-ministre d’Etat et actuel membre du Tribunal Constitutionnel chilien, ainsi que le bois de 80 hectares de deux particuliers se trouvant dans le voisinage des communautés.

Le Ministère Public a commencé une enquête sur ces faits à l’encontre des deux Logkos et a demandé leur incarcération préventive. Tous deux sont restés privés de liberté respectivement de janvier et mars 2002 jusqu’à avril 2003, accumulant plus de 15 à 12 mois de prison préventive avant d’être traduits en justice.

L’enquête a été très longue et c’est seulement à la fin septembre 2002 qu’une accusation a été formulée à leur encontre pour délits décrits dans la loi antiterroriste.  L’application de la loi antiterroriste constitue un danger et est un instrument inadéquat de protection de la paix sociale et de la démocratie dans le cas du conflit opposant le peuple Mapuche et l’Etat chilien. De plus, cette stratégie touche aux droits essentiels fondamentaux liés à un procès équitable et aux droits de la défense.

En appliquant la loi antiterroriste, les délais de détention, figurant dans la loi du droit commun  (24 heures), peuvent être étendus, dans ce cas par le ministère public, retardant ainsi le contrôle de la légalité par le juge de garantie. De plus, en appliquant la loi antiterroriste, la défense n’a pas accès au dossier et donc aux preuves selon lesquelles est fondée l’accusation. De fait, la preuve fondamentale, dans ce cas, s’est appuyée sur la déclaration de deux témoins « sans visage » (non identifiables), dont la version écrite a été remise de façon incomplète à la défense (des éléments importants ont été rayés). La présence de « témoins sans visage » bafoue gravement un procès équitable et les droits de la défense, tel que l’a signalé, antérieurement, la Commission Interaméricaine des Droits Humains (CIDH) pour la situation du Pérou et de la Colombie (1).  La Commission des Droits Humains de l’ONU a critiqué le système de justice en Colombie qui permet le témoignage de témoins non identifiables dans les cas de terrorisme et autres délits (2). En ignorant l’identité des témoins, la
___________________________
 (1) Rapport annuel de la Commission Interaméricaine des Droits Humains, 1996, OEA/Ser.L/V/II.95, doc. 7, rev., 1997, pp. 658 et 736.
(2) Observations Finales. Colombie. Doc. ONU :CPR/C/79/Add. 76, 9 avril 1997, Parag. 21, 40.
défense se voit privée de pouvoir contester leur impartialité et de s’assurer qu’ils ne commettent pas de parjure. 

Quoique finalement le Tribunal ait acquitté les trois inculpés de toutes les charges, la Cour Suprême de justice a décidé plus tard, à la demande du Ministère Public et du gouvernement chilien, d’annuler le jugement au motif que les règles d’un procès juste n’auraient pas été respectées, étant donné que des preuves d’accusation n’auraient pas été prises en compte par les juges. La décision de la Cour Suprême a ainsi permis un jugement en deuxième instance, pour les mêmes faits, à l’encontre des deux Logkos.

La résolution de la Cour Suprême coïncide avec la préoccupation du Sénat concernant la supposée situation d’insécurité juridique qui existerait dans la IXe Région due au conflit mapuche. Sur ce sujet, quelques sénateurs (dont un collègue politique de M. Figueroa) ont proposé l’élaboration d’un rapport sur ce sujet. Ces pressions sont venues renforcer un climat favorable incitant la Cour Suprême à annuler la sentence d’acquittement des Logkos, bafouant ainsi l’impartialité du Tribunal (de première instance).

Le deuxième jugement contre les Logkos a eu lieu à partir du 9 septembre 2003. A l’issue de ce procès, les Logkos ont été condamnés, aux motifs de « menaces terroristes », à 5 années et un jour de prison effective. La défense a fait appel à la Cour Suprême pour l’annulation de ce verdict, mais cette demande a été rejetée le 15 décembre 2003.

Le verdict du jugement en deuxième instance est clairement contraire aux droits établis dans la Convention Américaine, et confirme la crainte des personnes concernées d’être soumises à un jugement inéquitable où les juges se trouvent prédisposés à les condamner.

Le 15 août 2003, Pascual Pichun et Aniceto Norin, défendus par les avocats de l’organisation de défense des droits humains, NorAlinea, ont présenté une dénonciation devant la Commission Interaméricaine des Droits Humains à l’encontre de l’Etat chilien pour le non-respect des droits à un procès équitable et pour le non-respect de la présomption d’innocence. La plainte a été inscrite au secrétariat de cette Commission sous le n° P-619-03.

Le 14 janvier 2004, Pascual Pichun a été arrêté dans sa maison, dans la communauté de Temulemu de Traiguen.

Conclusion :

·   Plainte présentée devant la Commission Interaméricaine des Droits Humains

· Organisme : Commission Interaméricaine des Droits Humains, Washington DC

· Infraction : article 8 de la Convention américaine des droits Humains. Violation du principe de présomption d’innocence. Nul ne peut être jugé deux fois pour les mêmes faits dans un procès équitable.

· ROL N° P-619-03.

· Demandeur assisté comme partie lésée : Aniceto Norin Catriman

· Dénoncé : Etat chilien.

Etat actuel de l’affaire : à la date du 22 décembre 2003, une lettre de présentation a été   envoyée à la CIDH pour rendre compte de l’épuisement des recours internes, suite à la décision de la Cour Suprême qui a rejeté le recours de nullité sollicité par la défense des Logkos. Le 14 janvier, Pascual Pichun est arrêté dans sa maison. 
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